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Rouge proprem ent dite. Le succès de cette entreprise est trop incertain pour ser­
vir de début à une action directe de la Croix-Rouge suisse à l’étranger3.

Puisque le Comité auxiliaire existe et que son activité est actuellement réduite 
à très peu de chose, en Grèce, il serait, semble-t-il, préférable de recourir à 
lui. La Croix-Rouge suisse pourrait lui céder les fonds nécessaires (environ 
Fr. 30 0 0 0 .-)4. Le comité auxiliaire conserverait ainsi intacts les montants 
qu ’il a prévu d ’affecter, le moment venu, à l’envoi d ’une cinquième mission sur 
le front E s t5.

3. Le 28 avril 1943, Pilet-Golaz a noté en marge: C ’est surtout une question de ressources. 
En tête de ce document, de Haller a noté: A la séance de la Direction de la Croix-Rouge suisse

du 20 mai 1943, le Lieutenant-Colonel Martz me dit qu ’il cherche un chef de mission, lequel 
propose ses collaborateurs. -  Discuté avec M. Pilet-Golaz, le 21 mai 1943. Vu la situation inté­
rieure en Croatie, le choix du chef de la mission devra être fait avec le plus grand soin. Enfin, 
il a noté en bas de ce document en date du 16 ju in  1943: A la séance du Comité directeur du 
secours aux enfants, le Colonel Remund déclare en passant que le médecin en chef de l’Armée 
a consenti à libérer quelques médecins pour faire partie de cette mission.
4. Dans une notice du 7 juillet 1943, de Haller écrit à propos du financement, par la Croix- 
Rouge Suisse, d ’une commande de 100000 doses de vaccin contre le typhus exanthématique, 
auprès de l ’Institu t Pasteur de Bucarest, que le Colonel Remund déclare qu’il a consulté le 
Comité central, lequel est, en principe, d ’accord. Il voterait un crédit jusqu’à concurrence de 
Fr. 50000.-, à condition que le vaccin soit, si possible, administré par des médecins suisses ou 
que l’on ait au moins la garantie que c’est la population civile, et non pas les troupes d ’occupa­
tion, qui en bénéficiera (E 2001 (D) 3/468).
5. Cf. N °  322.
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Notice du Délégué du Conseil fédéral aux 
Œuvres d ’Entraide internationale, E. de Haller,

Affaire de la fosse commune [Genève], 23 avril 1943
de Katyn (Smolensk) (Vendredi-Saint)

M. Pictet, Secrétaire de M. Huber, m ’appelle au téléphone: le CICR vient 
d ’adresser par express au DPF une lettre le m ettant au courant des réponses 
adressées à la Croix-Rouge allemande et au Gouvernement polonais1. En 
outre, le Comité vient de remettre à la presse suisse et aux correspondants de

1. Lettres du Président du CICR, M . Huber, au Président de la Croix-Rouge allemande et au
M inistre des A ffa ires étrangères de Pologne, à Londres, datées du 22 avril 1943. Non repro­
duites.
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journaux étrangers son communiqué n° 1832. Enfin M. Pictet signale que le 
22 avril l’Agence télégraphique suisse a soumis au CICR une dépêche de 
Berlin3; sur la demande du Comité, l’Agence s’est abstenue de reproduire 
cette dépêche dans son bulletin.

A la fin de l’après-midi, M. Pictet vient me voir chez moi. Il me remet le 
communiqué n° 183 et le texte de la dépêche de Berlin de l’Agence télégraphi­
que suisse. Nous commentons la situation. Fort de mon expérience, je recom­
mande que si, en définitive, le CICR doit procéder à une enquête, des représen­
tants des gouvernements intéressés fassent partie de la commission ou assistent, 
à titre d ’assesseurs, à toutes ses constatations, auditions de témoins, etc.

Dans la soirée, je m ’entretiens au téléphone avec M. le Ministre Bonna. Je 
lui rends compte de ce qui précède. De son côté, M. Bonna m ’annonce avoir été 
interpellé par le Dr François Naville, professeur de médecine légale à Genève4. 
M. Naville a été approché par le médecin du Consulat d ’Allemagne à Genève. 
On lui demande de participer aux constatations de Katyn et de partir pour 
Berlin déjà le lundi 26 avril. M. Naville s’est mis en rapport avec le CICR. Son 
interlocuteur, M. Ruegger, l’aurait encouragé à accepter, tout en lui recom­
m andant de se mettre en contact avec le Département politique. M. Bonna ne

2. Voici le texte du communiqué: La Croix-Rouge allemande et le Gouvernement polonais de 
Londres se sont adressés au Comité international de la Croix-Rouge pour le prier de participer 
à l’identification des corps qui, selon des nouvelles allemandes, ont été trouvés dans les environs 
de Smolensk. Le Comité international de la Croix-Rouge a répondu dans les deux cas qu’il 
serait en principe disposé à prêter son concours à la désignation d’experts neutres, à la condition 
que toutes les parties en cause le lui demandent, conformément au mémorandum que le Comité 
a adressé le 12 septembre 1939 aux Etats belligérants et par lequel le Comité a fixé dès le début 
de la guerre les principes selon lesquels il pourrait éventuellement participer à des enquêtes.
3. Nous reproduisons le texte de cette dépêche tel q u ’il a été transmis téléphoniquement au 
CICR: La réponse du CICR à Genève à la demande allemande d’enquête sur l’affaire des 
Kalinyn [Katyn] n ’est toujours pas parvenue à Berlin. On apprend de source compétente que le 
Comité genevois n ’a pas encore terminé ses délibérations. A ce sujet on relève à Berlin que la 
Croix-Rouge internationale a pour tâche essentielle d ’identifier les prisonniers de guerre respec­
tivement de rechercher les disparus. Les milieux politiques berlinois attendent avec un certain 
intérêt la décision de Genève qui montrera si le bureau de la Croix-Rouge internationale entend 
remplir entièrement sa tâche sans égard à d’autres considérations.
4. Lettre du Docteur Naville à P. Bonna du 23 avril 1943 dans laquelle il l ’informe: J ’ai reçu 
hier soir 22 Avril par le médecin du Consulat Général d ’Allemagne à Genève, de la part du Chef 
de Santé du Reich, la demande de me rendre mardi 27 courant à Berlin, pour me rendre le lende­
main à Smolensk avec quelques autres médecins légistes de pays neutres. Nous formerions une 
commission d ’experts, à la demande du Reich, pour collaborer à l’identification des officiers 
polonais trouvés enterrés dans une forêt près de Smolensk, et pour chercher la solution de divers 
problèmes que pose cette découverte. Il s’agit donc d’un appel du Reich, qui pour le moment 
est indépendant de celui qu’il a adressé au Comité International de la Croix Rouge.

Je me permets donc de demander au Département politique fédéral s’il a des objections à ce 
que j ’accepte cette mission, et au Service de Santé s’il veut bien m ’accorder l’autorisation de 
quitter la Suisse (pour une huitaine de jours probablement).

Vu l’urgence (car je devrai déjà quitter Genève lundi dans l’après-midi pour prendre l’avion 
le lendemain matin à Dübendorf) je me permets de demander des réponses par téléphone ou 
télégramme dans la journée de demain Samedi.
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voit pas d ’inconvénient, du point de vue du DPF, à ce que M. Naville accepte 
de faire partie de cette commission. Il attendra néanmoins, pour lui répondre, 
que j ’aie eu l’occasion de m ’assurer que la participation d ’un médecin suisse, 
professeur à Genève, à ces constatations, entreprises sans attendre le sort de la 
demande d ’enquête du CICR, ne puisse mettre ce dernier dans l’embarras.

Comme il n ’est pas certain que le communiqué du CICR soit publié intégra­
lement dans les différentes capitales, M. Bonna veut bien faire donner, au 
piquet du D PF, l’ordre d ’en adresser le texte par un télégramme circulaire en 
clair aux Légations de Suisse à Londres, Berlin, Rome, Washington, Stock­
holm et A nkara. Nous convenons du texte introductif de ce télégramme.

Quelques instants plus tard, M. Bieri, fonctionnaire de service au DPF, 
m ’appelle au téléphone. Nous convenons des abréviations à apporter au texte 
du communiqué du CICR pour sa transmission aux Légations précitées.

Je me rends, encore dans la soirée, auprès de M. Ruegger, à la Résidence. 
Celui-ci a, en effet, été interpellé par le Professeur Naville. Il n ’a pas été en 
mesure de lui donner l’avis du Comité: MM. Huber et Chenevière sont souf­
frants, M. Burckhardt est à Lisbonne et M. Barbey est absent. M. Ruegger 
n ’a donc pas encouragé M. Naville à accepter. M. Ruegger a recommandé à 
M. Naville de consulter le DPF. A son avis personnel, il serait souhaitable que 
M. Naville donnât suite à l’invitation du Reich, ne serait-ce que pour amortir 
l’effet de la réponse du CICR à Berlin.

Si nous étions à la place de M. Naville, nous n ’accepterions pas d ’être brus­
qués à ce point. Nous demanderions à connaître la composition de la commis­
sion d ’enquête, les termes de son mandat, etc.

M. Ruegger s’attend à une vive réaction de la presse allemande, mais il ne 
pense pas que le ressentiment à l’égard du CICR dure longtemps.

24 avril 1943

J ’appelle M. le Ministre Bonna au téléphone: je lui fais part de ma conversa­
tion avec M. Ruegger et du produit de mes réflexions. Nous constatons qu’il 
n ’y a pas de raison de s’opposer à ce que M. Naville accepte. Le télégramme 
adressé à ce dernier le jour même est rédigé au cours de cet entretien télépho­
n ique5. La question de savoir s’il convient d ’inviter M. Naville à se mettre en 
rapport avec moi ou que je prenne moi-même l’initiative de le voir est débattue. 
Nous constatons qu ’il est préférable de ne prendre aucune initiative. Si le P ro­
fesseur Naville me consulte, je me bornerai à lui faire part, à titre personnel, de 
ce que si j ’étais à sa place, je chercherais à élucider les points énoncés ci-dessus.

5. Le texte de ce télégramme établi par Bonna et de Haller a été expédié, après l ’accord de Pilet- 
Golaz, le 24 avril: Au vu votre lettre 23 avril et sans autres renseignements sur commission 
experts neutres constituée par autorités allemandes voyons pour notre part aucune raison nous 
opposer à ce que entrepreniez voyage envisagé à titre privé et sous votre seule responsabilité si 
obtenez congé militaire.
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30 avril 1943

M. Naville n ’a pas pris contact avec moi.
Il a obtenu son congé militaire et est sans doute parti pour Berlin.
M. Bonna a renseigné notre Légation à Berlin6.

6. Par télégramme du 27 avril 1943, le DPF informe la Légation de Suisse à Berlin: Dr. Fran­
çois Naville, professeur médecine légale Université de Genève, se rend au jourd’hui Berlin sur 
invitation Chef Santé Reich transmise par Consulat général allemand, pour former avec quel­
ques médecins-légistes pays neutres commission identification cadavres officiers polonais Smo­
lensk. Bien que Professeur Naville agisse à titre privé et sous sa seule responsabilité, vous prions 
lui donner au besoin même appui qu’à tout autre compatriote honorablement connu.
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Notice du Chef du Département politique, M. Pilet-Golaz

[Berne,] 30 avril 1943

A 11 heures 45, le Baron de Bibra vient auprès de moi prendre congé. Il 
quitte la Légation d ’Allemagne à B erne1 pour devenir Ministre et Conseiller à 
l’Ambassade de Madrid.

Nous causons très librement. Je ne lui cache pas la très mauvaise réputation 
dont il «jouissait» en Suisse, les intentions hostiles qu’on lui prêtait, l’accusa­
tion même portée contre lui d ’exciter le Commandement allemand (Général 
Dietl) contre nous. J ’ajoute que, personnellement, je ne me suis pas laissé 
influencer par cette atmosphère, sachant que sa tâche était difficile et qu ’il 
s’efforçait de l’accomplir en tenant compte de nos habitudes, de notre m enta­
lité et des circonstances.

Je vais jusqu’à lui déclarer que j ’ai dû quelquefois le «protéger». Il me 
répond qu’il n ’est pas sans le savoir. Il affirm e que les soupçons sont faux. 
Au contraire, pendant les sept ans qu’il a passés en Suisse, il s’est toujours plus 
efforcé d ’éviter les incidents et il se réjouit de quitter le pays à un moment où 
les relations avec l’Allemagne sont meilleures. Il espère que son successeur, qui 
n ’est pas encore désigné, continuera à travailler dans le même esprit que lui, en 
évitant toute attitude qui pourrait donner lieu à des incidents2. Il vient de pas-

1. Sur les fonctions exercées par von Bibra à Berne de 1936 à 1943, cf. E 2001 (D) 3/73. Cf. 
aussi la lettre du Général Guisan du 15 mai 1943, E 5795/338.
2. Cf. la notice de Pilet-Golaz du 29 mai 1943, E 2809/1 /2 . Sur Wilhelm Stengel, Consul géné­
ral, faisant fonction de Conseiller de la Légation d ’Allemagne à Berne, dès le 23 ju illet 1943, 
cf. E 2001 (D) 3/76.
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